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 n° 110 737 du 26 septembre 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

agissant en nom propre et en qualité de représentante légale de : 

X 

X 

X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

1. la Commune de SAINT-JOSSE-TEN-NOODE, représentée par son Bourgmestre 

2. l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à 

l'Intégration sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 mars 2013, en son nom personnel et au nom de ses enfants mineurs, par X, 

qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à l’annulation de la « décision refusant le droit de 

séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire », prise le 6 février 2013. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu les notes d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’ordonnance du 4 juillet 2013 convoquant les parties à l’audience du 6 août 2013. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me F. PAUL loco Me D. DUPUIS, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la première 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La première requérante est arrivée en Belgique à une date indéterminée. 

 

1.2. Le 5 mars 2012, elle a introduit une demande d’attestation d’enregistrement, en sa qualité de 

travailleur indépendant. 
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1.3. Le 11 décembre 2012, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour de 

plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

1.4. En date du 6 février 2013, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour 

de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 20), lui notifiée le jour même. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« En exécution de l’article 51, § 1
er

, alinéa 1
er

 / 51, § 1
er

, alinéa 3 / 51, § 2, alinéa 2 / 52, § 3 / 52, § 4, 

alinéa 5, lu en combinaison avec l’article 69ter, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande d’attestation 

d’enregistrement ou de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union ou de carte 

d’identité d’étrangers introduite en date du 05/03/2012 par : 

 

(…) 

 

Est refusée au motif que : 

 

L’intéressée n’a pas prouvé dans le délai requis qu’elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de citoyen de l’Union. » 

 

2. Questions préalables 

 

2.1. Procédure 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la Loi, le Conseil « statue sur la base du mémoire de 

synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 

 

2.2. Mise hors cause de la seconde partie défenderesse 

 

Dans sa note d’observations, la deuxième partie défenderesse sollicite sa mise hors de cause, alléguant 

que la décision querellée a été prise par la première partie défenderesse en vertu du pouvoir autonome 

qui lui est attribué par l’article 51, § 1
er

, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le 

séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après, l’arrêté royal du 8 octobre 1981). 

 

En l’espèce, le Conseil constate que l’acte attaqué a été pris par la seule première partie défenderesse, 

qui a refusé le séjour à la requérante, en vertu de la compétence qui lui est attribuée par la 

réglementation applicable au cas d’espèce, à savoir l’article 51, § 1
er

, alinéa 3 de l’arrêté royal du 8 

octobre 1981, tel qu’applicable au moment de la prise de la décision attaquée. Le Conseil constate 

également, à l’examen du dossier administratif transmis par la deuxième partie défenderesse, que celle-

ci n’a pas concouru à la prise de la décision querellée. 

 

Il résulte de ce qui précède que la deuxième partie défenderesse doit être mise hors de la présente 

cause. 

 

2.3. Recevabilité du recours en ce qu’il est introduit par la requérante au nom de ses enfants  

 

2.3.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse soulève une exception d’irrecevabilité en ce 

que le recours est introduit par la requérante seule au nom de ses enfants mineurs.  

 

Elle constate que « la requérante agit seule en qualité de représentante légale de ses enfants mineurs, 

sans toutefois indiquer ls (sic.) raisons pour lesquelles le père de ceux-ci n’intervient pas conjointement 

à la cause en cette qualité. 

La requérante n’atteste pas davantage qu’elle puisse exercer seule la représentation de ses enfants 

selon son statut personnel ». 

 

2.3.2. En l’espèce, d’une part, le Conseil observe qu’il n’est pas contesté que les enfants mineurs de la 

requérante, au nom desquels elle agit en sa qualité de représentante légale, n’ont pas, compte tenu de 

leur jeune âge, le discernement ni la capacité d’agir requis pour former seuls un recours en suspension 

et en annulation devant le Conseil de céans.  
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D’autre part, le Conseil rappelle que l’article 35, § 1
er

, alinéa 2, du Code de droit international privé 

dispose comme suit: « […] l’exercice de l’autorité parentale ou de la tutelle est régi par le droit de l’Etat 

sur le territoire duquel l’enfant a sa résidence habituelle au moment où cet exercice est invoqué. […] ».  

 

Au vu de ce qui précède, le Conseil constate qu’il convient, en l’occurrence, de faire application du droit 

belge, les enfants mineurs de la requérante ayant leur résidence habituelle sur le territoire du Royaume 

au moment de l’introduction du recours.  

 

A cet égard, le Conseil observe que le droit belge prévoit que l’autorité parentale est régie par les 

articles 371 et suivants du Code civil. Il ressort plus particulièrement des articles 373 et 374 dudit Code 

que les parents exercent une autorité parentale conjointe sur les enfants qu’ils vivent ensemble ou non.  

S’agissant de la représentation du mineur, le législateur a instauré une présomption réfragable vis-à-vis 

des tiers de bonne foi, ce qui permet à chaque parent d’agir seul, l’accord de l’autre parent étant 

présumé. Cette présomption ne concerne toutefois que les actes relatifs à l’autorité sur la personne (art. 

373, alinéa 2, du Code civil) et la gestion des biens (article 376, alinéa 2, du même Code), et ne 

concerne pas le pouvoir de représentation dans le cadre d’un acte procédural (en ce sens: C.E. 18 

septembre 2006, n° 162.503; C.E. 4 décembre 2006, n°165.512; C.E. 9 mars 2009, n°191.171), de 

sorte que l’argumentation développée par la partie requérante en termes de mémoire de synthèse n’est 

nullement pertinente en l’espèce. 

 

Il s’en déduit que, dans le cadre d’un recours contre un acte administratif, les parents doivent agir 

conjointement en qualité de représentants légaux de leur enfant sauf, si l’un d’eux démontre exercer 

l’autorité parentale de manière exclusive, ce que la partie requérante ne soutient pas.  

 

Quant à l’argument, invoqué en termes de mémoire de synthèse, selon lequel la requérante n’aurait plus 

de nouvelles du père de ses enfants et exercerait donc l’autorité parentale de façon exclusive, force est 

de constater que cet élément n’est nullement étayé par la partie requérante, de sorte qu’elle s’apparente 

à une simple allégation, laquelle ne peut nullement être prise en considération dans le cadre du présent 

contrôle de légalité. 

 

2.3.3. Compte tenu de ce qui précède, il y a lieu de conclure que l’application du droit belge conduit à 

déclarer la requête irrecevable en tant qu’elle est introduite par la requérante en sa qualité de 

représentante légale de ses enfants mineurs, dés lors qu’elle ne justifie pas être dans les conditions 

pour pouvoir accomplir seule cet acte en leur nom. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’éloignement et l’établissement des étrangers, des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs, des articles 3 

et 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 

signée à Rome le 4 novembre 1950, des principes généraux de bonne administration, notamment de 

son principe de préparation avec soin d’une décision administrative, de l’absence (sic.), de l’erreur, de 

l’insuffisance ou de la contrariété dans les causes et/ou les motifs, de l’erreur manifeste 

d’appréciation ». 

 

Dans une première branche, après avoir rappelé la portée de l’obligation de motivation, telle qu’elle 

ressort des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs et de l’article 62 de la Loi, ainsi que la portée du principe de prudence découlant du 

principe de bonne administration, du principe de précaution et de l’erreur manifeste d’appréciation, elle 

soutient que la partie défenderesse a méconnu son obligation de motivation formelle et n’a pas 

démontré avoir effectué un examen suffisant des éléments du dossier avant de statuer. Elle souligne à 

cet égard que la requérante est la mère de  trois enfants, dont l’un a des problèmes de santé sérieux, à 

savoir d’importants troubles cognitifs et comportementaux, nécessitant l’intervention de médecins 

spécialisés et un suivi en neurologie pédiatrique, dont l’arrêt l’exposerait à un traitement inhumain et 

dégradant. 

Elle conclut de ce qui précède que la partie défenderesse ne se fonde donc pas sur la situation concrète 

du fils de la requérante, et est restée en défaut de procéder à une examen concret, complet, attentif, 

loyal et sérieux des circonstances de la cause, violant ainsi le principe de bonne administration. 
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Dans une seconde branche, elle reproche en substance à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte de l’ensemble des particularités du cas d’espèce, dont notamment les intérêts en présence au 

regard de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après la CEDH), dont elle rappelle le prescrit. Elle fait valoir à cet égard que la 

requérante et ses enfants vivent en Belgique depuis plusieurs années, et que l’un de ses enfants est 

dans un état de santé préoccupant. Elle fait dès lors grief à la partie défenderesse de ne pas avoir 

ménagé un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte aux droits fondamentaux de la 

requérante. Elle soutient à cet égard qu’il « ne ressort nullement du dossier administratif ou de la 

décision attaquée que la partie adverse a procédé à une mise en balance des intérêts en présence, au 

regard de la situation familiale actuelle de la requérante, et a, notamment, vérifié s’il existe des 

empêchements au développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective de la 

requérante et de sa famille, ailleurs que sur le territoire belge ». Elle relève également que la requérante 

est roumaine, d’origine rom et que la situation des Roms en Roumanie viole manifestement le respect 

des droits fondamentaux. Elle se réfère à cet égard à un rapport de 2012 concernant la situation 

effective des Roms dans la plupart des Etats membres de l’Union européenne (ci-après, l’UE), établi par 

l’Agence des droits fondamentaux de l’UE, à un rapport de l’European Roma Rights Centre ainsi qu’au 

rapport annuel de 2011 sur l’état des droits de l’homme en Roumanie, établi par le gouvernement des 

Etats-Unis d’Amérique. Elle estime, par conséquent, qu’au regard de ces éléments, il est manifeste 

qu’en cas de retour, le fils de la requérante ne pourrait pas bénéficier et accéder à un suivi et à un 

traitement personnel adéquat pour ses affections, et ce en raison de son origine ethnique rom. Elle 

prétend donc que le fils de la requérante ne pourrait pas poursuivre une vie familiale normale et effective 

ailleurs que sur le territoire belge. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas s’être informée de la 

situation concrète et actuelle de la requérante et de ses enfants, avant de prendre la décision entreprise 

et de ne pas s’être livrée à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction des 

circonstances dont elle a ou devrait avoir connaissance, violant ainsi l’article 8 de la CEDH. 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur les deux branches du moyen, le Conseil rappelle que pour satisfaire à l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative, la décision doit permettre au destinataire de la 

décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs (voir en ce sens, notamment, C.C.E., arrêt n° 11.000 du 8 mai 

2008). Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il exerce, il doit se limiter à 

vérifier si l’autorité administrative n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné des dits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens, RvSt., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., n°147.344, 6 juillet 2005). Il ne lui appartient par 

contre nullement de se prononcer sur l’opportunité de la prise de l’acte attaqué dans le chef de la partie 

défenderesse.  

 

4.2. En l’espèce, force est de constater que la situation médicale du fils de la requérante et le fait que la 

famille soit d’origine rom sont invoqués pour la première fois en termes de requête et n’ont nullement été 

porté à la connaissance de la partie défenderesse avant la prise de la décision attaquée. Or, il est de 

jurisprudence administrative constante que les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie 

requérante en temps utile, c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu pour l’exercice de ce 

contrôle, de se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris (en ce sens, notamment : 

C.E., arrêt n° 110.548 du 23 septembre 2002). Par conséquent, il ne saurait être reproché à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte, dans la décision querellée, de ces éléments, pas plus qu’il 

n’incombe au Conseil de céans de les prendre en considération. Le Conseil renvoie par ailleurs, aux 

développements concernant le contrôle de légalité figurant sous le point 4.1. du présent arrêt. 

 

Partant, il ne saurait nullement être reproché à la partie défenderesse d’avoir violé son obligation de 

motivation formelle, le principe de bonne administration et l’article 8 de la CEDH en ne prenant pas en 

considération les éléments précités. 
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Quant au grief imputé à la partie défenderesse de ne pas s’être informée de la situation concrète de la 

requérante et de sa famille, le Conseil rappelle que c’est au demandeur qui se prévaut d’une situation – 

en l’occurrence, le fait de pouvoir bénéficier du droit de séjour – qu'il incombe d’informer l’administration 

compétente de tout élément susceptible d’avoir une influence sur celle-ci. S'il incombe, en effet, le cas 

échéant à l'administration de permettre à l'administré de compléter son dossier, cette obligation doit en 

effet s'interpréter de manière raisonnable, sous peine de placer l’autorité administrative dans 

l'impossibilité de donner suite dans un délai admissible et raisonnable aux nombreuses demandes dont 

elle est saisie. (notamment, C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002). Dès lors, il ne saurait être reproché à 

la partie défenderesse une quelconque violation des principes visés au moyen à cet égard, et ce 

d’autant plus que suite à la première décision de refus de séjour, la partie défenderesse n’a aucunement 

pris d’ordre de quitter le territoire à l’égard de la requérante et lui a donné un nouveau délai pour 

déposer les documents prouvant son droit au séjour. 

 

 4.3. Il résulte de ce qui précède que le moyen n’est fondé en aucune de ses branches. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six septembre deux mille treize par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE, Président F.F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX M.-L. YA MUTWALE 


